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Aux participants ä la consultation 

Approbation et mise en ceuvre du Protocole de l'ONU sur les armes ä feu (projet I) et
modification de la loi sur les armes (projet II)

Ouverture de la procödure de consultation

Mesdames,
Messieurs,

Le 12 mai 2010, le Conseil federal a decide de charger le Departement federal de justice et
police de mener une procedure de consultation au sujet du projet relatif ä l'approbation et la
mise en ceuvre du Protocole de l'ONU sur les armes ä feu (projet I) et de la modification de
la loi sur les armes (projet II) aupres des cantons, des partis politiques, des organisations
faitieres des communes, des villes et des regions de montagne, ainsi qu'aupres des organi-
sations faitieres de l'economie et des milieux interesses.

Le Protocole de l'ONU sur les armes ä feu, qui a ete adopte en mai 2001 par l'Assemblee
generale de l'ONU, a pour but de lutter contre la fabrication et le trafic illicites d'armes ä feu,
de leurs pieces, elements et munitions. II etablit des normes minimales pour le marquage et
la conservation des informations relatives ä ce type d'objets. Par ailleurs, ii prevoit l'etablis-
sement de mesures de contröle ä l'exportation, ä l'importation et lors du transit, des disposi-
tions penales, la confiscation, la saisie et la destruction des armes ä feu fabriquees ou circu-
lant illegalement, la cooperation et l'echange d'informations entre les Etats Parties. La Suisse
est libre d'y adherer ou non.

Le projet I contient la mise en ceuvre, dans la loi sur les armes, du Protocole de l'ONU sur
les armes ä feu. Diverses prescriptions de ce protocole ont ete dejä prises en consideration
dans le cadre de revisions en cours. Le 56e developpement de l'acquis de Schengen a en-
traine une adaptation de la loi sur les armes ä la directive modifiee de la CE sur les armes,
qui reprend de nombreuses exigences fixees par le Protocole de l'ONU sur les armes ä feu.
Ainsi, le marquage lors de la fabrication d'armes ä feu en Suisse, l'obligation de conserver
les informations ainsi qu'un systeme fiable d'autorisations et de contröle ä l'exportation, ä
l'importation et pour l'introduction sur le territoire suisse sont suffisamment bien consacres
dans le droit suisse, lequel contient egalement des dispositions d6taillees sur la punissabili-
te, la saisie, la confiscation et, en partie, la cooperation internationale.

En revanche, l'actuelle loi sur les armes ne contient pas de disposition indiquant que l'Office
central des armes de l'Office federal de la police (fedpol), en qualite d'interlocuteur pour les
questions d'ordre technique et operationnel dans le domaine du tragage, traite les demandes
de tragage des autorites etrangäres et transmet aux autorites etrangäres les demandes de
tragage emises par une autorite suisse. La loi sur les armes est donc completee dans ce
sens. II convient par ailleurs d'inscrire comme infractions le fait d'enlever, de rendre mecon-
naissable, de modifier ou de falsifier, sans droit, le marquage prescrit. II est prevu d'apporter
une reserve, au moment de l'adhesion, aux exigences prevues en matiere d'autorisations



pour l'introduction sur le territoire suisse, le transit et l'exportation, car les prescriptions du
Protocole de l'ONU sur les armes ä feu ne sont pas compatibles avec l'actuel systöme
suisse d'autorisations. Les autres adaptations du droit sur les armes, ainsi que celles de la
lögislation sur le matöriel de guerre et le contröle des biens, peuvent Atre effectuäes au ni-
veau de l'ordonnance.

L'Instrument de tragage de l'ONU, qui n'est contraignant que sur le plan politique, contient
des prescriptions dötailläes pour les armes lögöres et de petit calibre dans les domaines du
marquage, de la conservation des informations et de la coopöration internationale. Son
champ d'application est plus vaste que celui du Protocole de l'ONU sur les armes ä feu, dans
la mesure oü iJ inclut aussi les armes lögöres qui ne peuvent pas ötre transportöes ni mani-
pulöes par moins de deux ä trois personnes. En mai 2008, les autoritös d'exöcution ont ötö
consultees au sujet de l'adhösion au Protocole de l'ONU sur les armes ä feu, qu'elles ont
approuv6e. Le projet que nous vous soumettons aujourd'hui concerne la mise en ceuvre du
Protocole de l'ONU sur les armes ä feu au niveau de la loi. En fövrier 2008, la Conseil födö-
ral a döcidö de mettre en ceuvre dans le droit suisse les obligations döcoulant de l'Instrument
de tragage de l'ONU, qui est ötroitement liö, sur le plan thömatique, au Protocole de l'ONU
sur les armes ä feu. La mise en ceuvre de l'Instrument de tragage de l'ONU ne requiert
qu'une seule modification de loi, qui figure dans le projet II.

Outre la mise en ceuvre de l'Instrument de tragage de l'ONU au niveau de la loi, le projet II
contient une adaptation de la loi sur les armes däcoulant d'un döveloppement de l'acquis de
Schengen qui n'a et6 jusqu'ä prösent mis en ceuvre qu'au niveau de l'ordonnance. En vertu
de cette adaptation, les collaborateurs d'autorites d'autres Etats Schengen chargäes de la
surveillance des frontiöres qui participent en Suisse, en compagnie de collaborateurs
d'autoritös suisses de surveillance des frontiöres, ä des engagements opörationnels aux
frontiöres extörieures de l'espace Schengen ne sont pas ötre tenus d'obtenir une autorisation
pour introduire des armes ä feu et des munitions sur le territoire suisse; ils sont ögalement
dispensös de l'obligation de permis de port d'armes.

Nous vous invitons ä prendre position sur l'approbation et la mise en ceuvre du Protocole de
l'ONU sur les arrnes ä feu (projet I) et sur la modification de la loi sur les armes (projet II), sur
le rapport s'y röförant et, d'une maniäre gönörale, sur l'Instrument de tragage de l'ONU.

Nous vous prions de renvoyer vos avis ä l'Office födöral de la police (fedpol), Etat-major Ser-
vice juridique / Protection des donnöes, ä l'attention de Monsieur Tomislav Mitar, Nuss-
baumstrasse 29, 3003 Berne,

d'ici le 2 septembre 2010.

Vous pouvez obtenir des exemplaires supplömentaires des documents soumis ä la consulta-
tion ä l'adresse Internet suivante:
http://www.admin.ch/ch/d/og/pc/pendent.html#EJPD.

Nous vous remercions d'avance de votre pröcieuse collaboration et vous prions d'agröer,
Mesdames, Messieurs, nos salutations les meilleures.
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Annexes:
- Projet soumis ä consultation de l'arrätä fädäral (projet I), de la modification de la loi sur les

armes (projet II) et rapport explicatif (d, f, i)
ZH, LU, UR, SZ, OW, NW, GL, ZG, SO, BS, BL, SH, AR, AI, SG, AG, TG: d
VD, NE, GE, JU: f
BE, FR, VS: d, f
GR: d, i
TI: i

- Liste des destinataires (d, f, i)
Texte du Protocole de l'ONU sur les armes ä feu et texte de l'Instrument de tragage de l'ONU
(d, f / f: texte original des Nations Unies, d: traduction non officielle des Nations Unies)
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